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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le protocole modifiant la Convention de double imposition entre la Suisse et l’Espagne
du 26 avril 1966 en matière d’impôts sur le revenu et la fortune, a été adopté par les
chambres. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2006
ELIE BURGOS

Les chambres fédérales ont approuvé la CDI avec l’Espagne. 2BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2012
EMILIA PASQUIER

Aussenwirtschaftspolitik

Les exportations suisses de matériel de guerre ont atteint, en 1990, un montant de
329,7 millions de francs (contre 390 millions en 1989) et constitué 0,37% des ventes
totales à l'étranger (contre 0,46% en 1989). Cette diminution résulte d'une concurrence
accrue entre pays fournisseurs, de la réduction des budgets militaires et de l'arrêt des
exportations vers la péninsule arabique. Les principaux acheteurs furent le Canada
(46,7 millions de francs), l'Autriche (44 millions), l'Allemagne (39,7 millions), la Grande-
Bretagne (24,5 millions), Singapour (20,3 millions), l'Espagne (18,9 millions), la Suède
(17,6 millions), les Pays-Bas (16,8 millions), l'Italie (16,4 millions) et les Etats-Unis (15,9
millions). 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.02.1990
BRIGITTE CARETTI

Les Chambres ont approuvé un crédit d'engagement global de 30 millions de francs
pour la participation de la Suisse à deux manifestations internationales.

La première, pour laquelle 28 millions de francs sont prévus, est l'exposition universelle
de Séville (E), qui aura lieu en 1992. Plusieurs raisons plaidèrent en faveur d'une
présence de la Suisse, bien que les coûts, les finalités et l'utilité de telles foires soient,
selon plusieurs critiques, discutables. Ayant pris part à tous les rassemblements
similaires des dernières années s'étant déroulés outre-mer, la Confédération ne peut
décemment s'abstenir lors-qu'un tel événement se produit en Europe. Dans le contexte
de leurs relations avec la Communauté européenne, une absence des pays non
communautaires pourrait être mal perçue. Une retenue helvétique pourrait également
être interprétée comme un refus de contribuer à la réduction du fossé entre le Nord et
le Sud du continent, ce reproche lui ayant été déjà adressé.

Le second crédit d'engagement, de 2 millions de francs, est destiné au pavillon suisse
de l'exposition thématique "Christophe Colomb, le navire et la mer" de Gênes (I), qui
aura aussi lieu en 1992.

L'ensemble de ce projet fut confronté, lors des débats au sein de la grande chambre, à
une proposition de renvoi du conseiller national Ruf (ds, BE), qui souhaita, sans succès,
qu'il soit remanié afin de tenir mieux compte des impératifs écologiques. Seule la
fraction écologiste soutint cette demande. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 12.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Sectoriellement, les exportations helvétiques connurent une évolution très
différenciée. La croissance nominale la plus forte fut enregistrée par l'horlogerie
(+12,2%), suivie par le secteur des instruments de précision (+8,7%). Les principales
autres branches de l'économie suisse virent la croissance nominale de leurs ventes à
l'étranger varier entre 2% (métaux) et 5% (machines, appareils, électronique). 

La répartition géographique des exportations suisses refléta les disparités
économiques enregistrées durant l'année. Ainsi, elles augmentèrent de 6,7% en
direction des pays de l'OCDE (80% des exportations totales). Dans ce cadre, elles
eurent une dynamique au-dessus de la moyenne à dèstination des pays de la
Communauté européenne (+8,2%, 58,3% des ventes totales à l'étranger), plus
particulièrement vers l'Allemagne qui, par l'achat de 23,3% de nos exportations
(+12,7°10) et la fourniture de 35,9% de nos importations (+2,1%), demeura le principal

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI
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partenaire commercial de la Suisse. Une tendance à la hausse fut aussi enregistrée à
destination des pays latins de la Communauté (Italie: +10%; Portugal: +9,3%; Espagne:
+9%) alors qu'un mouvement inverse s'esquissa en direction de la Grande-Bretagne (-
4%). 

Dans le contexte de l'AELE (7,1% des exportations totales, +5,1 %), les ventes suisses
furent majoritairement adressées à l'Autriche (+9,8%). A destination des pays de l'OCDE
non européens, elles progressèrent particulièrement vers le Japon (+14,9%) mais
décrurent vers les Etats-Unis (-4,2%), le Canada (-2,6%) et l'Australie (-1,4%).

Si, globalement, les exportations helvétiques en direction des pays en développement
producteurs et non producteurs de pétrole augmentèrent dans une proportion
similaire (+4,9%), elles connurent des fortunes diverses à destination de l'Iran (+61,3%),
du Brésil (-20,8%), de l'Algérie (-12,1%) et du Nigéria (-6,9%). Elles régressèrent à
destination des pays à économie planifiée (-13,6%), principalement vers ceux d'Asie (-
34,3%). Elles crûrent par contre en direction de l'Union soviétique (+7,2%). 5

En valeur nominale, les augmentations les plus notables furent enregistrées dans le
secteur des agents énergétiques (+17,3%), alors qu'elles décrurent dans ceux de la
chimie (-0,9%) et de la métallurgie (-3,3%). 

Le principal fournisseur de la Suisse demeure la zone OCDE (92,5% des importations
totales, +1,9% par rapport à 1989) et, plus particulièrement, la Communauté
européenne (74,1 % des importations, +2,8%). Dans ce cadre, les achats helvétiques
s'accrurent en provenance du Portugal (+11,6%), de l'Espagne (+7,4%) et des Pays-Bas
(+6,7%) mais chutèrent avec la Grande-Bretagne (-4,6%). Les acquisitions suisses
venant de I'AELE stagnèrent (+0,9%), la décroissance observée par rapport à la Suède (-
3,1 %) et la Norvège (-5,3%) étant équilibrée par la croissance des biens obtenus en
Autriche (+4,5%) et en Finlande (+4,7). Les achats de la Suisse diminuèrent globalement
en provenance de la zone non européenne de l'OCDE (-3,6%) mais plus notablement
avec le Canada (-23%) et l'Australie (-15,8%).

La situation des échanges avec les pays non membres de l'OCDE fut très différenciée
puisque, si les importations helvétiques progressèrent globalement (+1,8%), elles
crûrent avec les pays producteurs de pétrole (+82,4%) – plus particulièrement avec
l'Algérie (+176,4%) et l'Arabie séoudite (+102,8%) – mais décrurent avec les Etats non
producteurs d'or noir (-3,6%), plus notablement avec Israël (-8,8%) et Hong-Kong (-
7,5%). Elles chutèrent aussi en provenance des pays à économie planifiée (-10,2%). 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Dans quasiment tous les domaines, il a été enregistré une stagnation des importations,
sauf dans celui des métaux et articles en métal (—10,9%) et celui des machines, des
appareils et de l'électronique (— 5,6%) où la diminution a été particulièrement nette,
alors que, à l'inverse, dans le domaine des véhicules, les importations ont augmenté de
6,8%.

Le principal fournisseur de la Suisse reste, et de loin, la zone de l'OCDE (92,1% des
importations totales, mais -2,6% par rapport à 1990) et, plus particulièrement, la CE
avec 72,2% (—4,6%). Seuls les achats helvétiques en provenance de la Grande-Bretagne
(+0,8%), du Danemark (+0,8%) et de l'Espagne (+2,5%) connurent une augmentation.
Les importations issues de l'AELE diminuèrent de façon encore plus importante (—
5,3%), dont -14,5% pour les produits norvégiens. Par contre, les achats helvétiques
venant des pays de l'OCDE non-européens connurent une nette augmentation (+13,6%).
Cela est dû essentiellement aux Etats-Unis (+28,8%), car les importations en
provenance du Japon (—2,9%) et de l'Australie (—8,7%) diminuèrent.

La part des importations issues des pays non-membres de l'OCDE a globalement
augmenté de 5,2%. Les importations helvétiques progressèrent de 8,8% avec les pays
de l'OPEP, de même que celles issues des pays à économie planifiée (+23,3%); parmi
celles-ci, on peut signaler l'augmentation notoire des importations en provenance de la
Chine (+64,7%). 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH
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Le Conseil fédéral a soumis au parlement le rapport sur la politique économique
extérieure 2002 ainsi que les messages concernant des accords économiques
internationaux. Au nombre de six, ces derniers concernaient plusieurs domaines : des
modifications d’accords de libre échange entre les Etats de l’AELE et des Etats tiers,
deux accords avec l’Espagne et l’Italie régissant les obligations réciproques de
réassurance en matière de garantie contre les risques à l’exportation (considérés
comme un projet), l’accord international de 2001 sur le cacao, celui portant sur la
création de l’Organisation internationale de la vigne et du vin, l’accord instituant
l’Agence de coopération et d’information pour le commerce international en tant
qu’organisation intergouvernementale et l’accord instituant le Centre consultatif sur la
législation de l’OMC. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.01.2003
ROMAIN CLIVAZ

Les exportations suisses de matériel de guerre ont baissé en 2010 (-12%) pour
atteindre 640,5 millions, soit l’équivalent de 0,32% des exportations totales de
marchandises. Sur l’ensemble des ventes, 17,7% consistent en des armes de tous
calibres destinées principalement à des entreprises de commerce ou industrielles et à
des forces de police. Elles ont concerné soixante-neuf pays, dont les principaux sont
l’Allemagne (134,3 millions), l’Arabie Saoudite, (132,6 millions), la Grande-Bretagne (51,1
millions), la Belgique (44,8 millions) et l’Espagne (32,6 millions). Parmi les 2363
demandes d’exportation (+5,9% par rapport à 2009), 2357 ont été autorisées par le
SECO pour un montant de 1,5 milliard de francs. Parmi les 66 demandes de préavis des
entreprises exportatrices, 45 ont reçu une décision positive. L’Arabie Saoudite ne
dispose plus d’autorisation d’exportation de matériel de guerre depuis l’année
précédente, toutefois le Conseil fédéral a autorisé la livraison des commandes faites
avant cette décision. S’agissant des destinations, 61,5% des exportations se sont
dirigées vers des destinations européennes, 8,1% vers l’Amérique et 29,2% vers l’Asie. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 22.02.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Gegensatz zum Vorjahr, als die Schweizer Kriegsmaterialexporte zurückgegangen
waren, wuchsen sie 2011 um beachtliche 36%. Insgesamt führte die Schweiz
Kriegsmaterial im Gesamtwert von CHF 872.7 Mio. aus, was einem Anteil von 0.4% am
Total der Exporte entspricht. Die grosse Zunahme an Kriegsmaterialexporten kann in
erster Linie auf den Verkauf von Trainingsflugzeugen im Wert von rund CHF 258 Mio. an
die Vereinigten Arabischen Emirate zurückgeführt werden. Von den insgesamt 68
Handelspartnern stammten die weiteren wichtigsten Abnehmer von Schweizer
Kriegsgütern aus Europa, so kauften insbesondere Deutschland, Italien, Belgien und
Spanien Kriegsmaterial in zwei- oder dreistelliger Millionenhöhe. Insgesamt wurden
beim zuständigen Staatssekretariat für Wirtschaft 2459 Exportgesuche eingereicht,
wovon lediglich fünf abgelehnt wurden. Diese betrafen allesamt den Export von
Kleinwaffen mit Zubehör in afrikanische und asiatische Staaten. Von den vorprüfenden
Anfragen, mit welchen Exporteure die Wahrscheinlichkeit auf Gutheissung eines
allfälligen Exportgesuchs prüfen, wurden 20 von 54 abgelehnt. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Urheberrecht

Nachdem die WBK-SR bereits Anfang Jahr Stellung zum Entwurf zur
Urheberrechtsrevision bezogen hatte, war es in der Frühjahrssession 2019 am
Ständerat, sich der Vorlage anzunehmen. Wenig überraschend ging in diesem ein
Rückweisungsantrag Bischof (cvp, SO) ein, welchem auch oppositionslos stattgegeben
wurde. Kommissionssprecher Noser (fdp, ZH) mutmasste, dass der Antrag wohl auf das
weitläufige Lobbying um die Vorlage und die damit einhergehende Vielzahl an
umstrittenen Punkten zurückzuführen sei. Konkret forderte der Antrag, dass die
Kommission ihre bisherigen Entscheide überprüfen und hierfür insbesondere die
aktuelle Rechtsentwicklung in der EU berücksichtigen soll.
Im Fokus standen hierbei zwei grosse und auch umstrittene Artikel, die von der
Kommission eingebracht worden waren: Art. 13b, mit welchem der Vergütungsanspruch
der Journalistinnen und Journalisten geklärt wird und Art. 37a, der die
Vergütungsentschädigung für die Medienverlage regelt. Besonders dieser Art. 37a war
von grosser Bedeutung, da er unter dem Titel «Leistungsschutzrecht» auch im Rahmen
der aktuellen EU-Urheberrechtsreform virulent diskutiert wurde. Vereinfacht gesagt

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2019
MELIKE GÖKCE
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sollen damit grosse Internetplattformen wie Google oder Facebook zur Kasse gebeten
werden, wenn sie journalistische Werke und insbesondere sogenannte «Snippets» –
Textanrisse und Artikelhinweise, die den Internetnutzern Vorabinformationen über die
zu erwartenden Inhalte der verlinkten Seiten liefern – zugänglich machen. Dies sei
insofern relevant, weil Snippets gleichzeitig für die Werbeeinnahmen relevante Besuche
von Websites generieren und verhindern, wie Noser erläuterte. Gerade diesen
Negativeffekt wollen die Verlage nun über ein Leistungsschutzrecht korrigieren, indem
eine gesetzliche Grundlage zur Beteiligung an den Werbeeinnahmen der verlinkenden
Seiten geschaffen werden soll. Noser argumentierte weiter, dass der
Kommissionsvorschlag sogar wesentlich weiter gehe als der in der EU diskutierte, da
man für die Schweiz ein Urheberrecht von Snippets während zehn Jahren vorsehe,
während die EU lediglich deren zwei angedacht habe. Dies wäre, wie auch Anita Fetz
(sp, BS) betonte, gleichbedeutend mit dem restriktivsten Urheberrecht in Bezug auf das
Internet. Zudem sei der Erfolg dieser Massnahme auch nicht garantiert wie man am
Beispiel von Deutschland und Spanien, wo das Schutzrecht bereits eingeführt wurde,
sehen könne. Lediglich Ständerätin Savary (sp, VD) sprach sich für das
Leistungsschutzrecht aus und gab zu bedenken, wenn die EU dieses einführe, drohe der
Schweiz die Isolation und somit drastische Folgen für die Schweizer Medienlandschaft.
Die neue EJPD-Vorstehende Karin Keller-Sutter, die sich seit ihrer Wahl in den
Bundesrat zum ersten Mal in diesem grossen Dossier beweisen musste, wies darauf hin,
dass diese Regelung in der EU selbst höchst umstritten sei – so sehr, dass die Menschen
auf der Strasse dagegen demonstrierten, weil sie um ihr freies Internet fürchteten.
Im Ständerat war man sich einig darüber, dass die von der Kommission eingebrachten
Vorschläge praktisch diametral zum ursprünglichen AGUR 12-Kompromiss stünden und
ohne eine gute Begründung kaum zielführend sein könnten. Dies sei nicht zuletzt auch
dem Umstand geschuldet, dass die Kommissionsberatung einem sehr engen Zeitplan
gefolgt sei und eine umfassende Diskussion somit kaum sichergestellt werden konnte.
Um aus der Ständeratsdebatte keine Kommissionsdebatte zu machen, wie u.a. Filippo
Lombardi (cvp, TI) einwandte, sei es wohl angebracht, dass sich die Kommission erneut
über die Vorlage beuge – auch wenn Hannes Germann (svp, SH) offensichtliche Zweifel
am Nutzen der Rückweisung äusserte und den anderen Ratsmitgliedern vorwarf, zu
hohe Erwartungen an diese zu haben. Dennoch wurde die Vorlage nach dem
Eintretensbeschluss ohne Gegenantrag für eine erneute Überarbeitung an die
Kommission zurückgegeben. 11

Die rasch voranschreitende Entwicklung der Technologielandschaft und die damit
einhergehende Digitalisierung sowohl gesellschaftlicher als auch politischer Domänen
erfordern je länger je mehr die Ergreifung und Anpassung entsprechender formal-
rechtlicher Massnahmen, um den Erfordernissen einer digitalen Gesellschaft gerecht zu
werden. Zu ebendieser Erkenntnis waren auch das Europäische Parlament und der Rat
der Europäischen Union gekommen, als sie im Frühjahr 2019 dem Entwurf zur EU-
Richtlinie 2019/790 über das Urheberrecht und die verwandten Schutzrechte im
digitalen Binnenmarkt und der Änderung der Richtlinien 96/9/EG und 2001/29/EG
zustimmten. Das bis dahin geltende EU-Urheberrecht war noch auf die Reformen von
2001 zurückzuführen und zwischen 2013 und 2016 seitens der Europäischen
Kommission verschiedentlich evaluiert worden, um «sicherzustellen, dass das
Urheberrecht und damit zusammenhängende Praktiken auch in diesem neuen digitalen
Umfeld ihren Zweck weiterhin erfüllen». Wie sich zeigte, bestanden noch beachtliche
Lücken, die es zu schliessen galt. Mit der vorgenommenen Anpassung im EU-
Urheberrecht sollen nun die Copyright-Richtlinien dem digitalen Zeitalter angepasst
und den Rechteinhabern von Text-, Musik-, Bild- und Videoerzeugnissen ein besserer
Schutz gewährleistet werden. Vor dem Hintergrund, dass Tech-Giganten wie Google
und Facebook bisher grosse Profite daraus zogen, dass sie Drittinhalte anzeigen
konnten, ohne für deren Verwendung zu bezahlen, soll durch die neuen Massnahmen
nun urheberrechtlich geschütztes Material nicht mehr ohne Weiteres im Internet
verbreitet werden können und die Urheber- bzw. Rechteinhaberschaft besser für die
Verwendung ihres Materials vergütet werden. 
Bis man sich in der EU aber auf diesen Kompromiss einigen konnte, galt es einen langen
und teils steinigen Weg zu beschreiten. Im Fokus der Kontroversen waren insbesondere
Art. 15 (ex. Art. 11), Bestrebungen zur Einführung eines Leistungsschutzrechts für
Presseverleger, sowie  Art. 17 (ex. Art. 13) zur Umsetzung einer Verpflichtung zur
Lizenzierung urheberrechtlich geschützter Inhalte und damit verbundener Upload-
Filter. Die Kritiker des Leistungsschutzrechtes argumentierten damit, dass die
Regulierung ihr Ziel wohl kaum erreichen werde, wie es am Beispiel von Deutschland
und Spanien – die beide das Leistungsschutzrecht bereits kennen – deutlich geworden
sei. In Spanien habe beispielsweise Google seinen betroffenen Dienst (Google News)

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.04.2019
MELIKE GÖKCE
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einfach ausgeschaltet. Zudem liege das Problem primär bei den Verlagen selbst, die es
schlichtweg versäumten, die ihnen bereits heute zur Verfügung stehenden technischen
Möglichkeiten in diese Richtung auszuschöpfen und bereits vorab diesen Diensten
Schranken zu setzen. Die umstrittenen Upload-Filter werden zwar über Art. 17 nicht
vorgeschrieben, da es sich hierbei aber noch immer um die effizienteste Methode
handle, sei es kaum auszuschliessen, dass die Unternehmen letztlich trotzdem davon
Gebrauch machen würden; dennoch war es gerade dieser Artikel, der innerhalb des
Reformpakets von Anfang an mehrfach bekämpft worden war und teilweise zu
beachtlichen Verzögerungen im Rechtsetzungsprozess geführt hatte.
Während grosse konservative Medienunternehmen wie der deutsche Axel-Springer-
Verlag sowie die Musik- und Filmindustrie die angestossenen Reformen befürworteten,
übten die Big Player der Technologieszene – Google, Facebook, Twitter etc. – sowie
kleinere Verlage, die bisher vom Reglement profitieren konnten, grosse Kritik und
bekämpften sie sogar aktiv. Trotz dieser grossen Kritik und dem Aufkommen von
Protestbewegungen aus der Bevölkerung, die um den freien Internetzugang fürchteten,
erhielt die Vorlage am 26. März mit 348 zu 274 Stimmen vom Europäischen Parlament
Zustimmung und der Rechtsetzungsprozess wurde am 15. April mittels einer
qualifizierten Mehrheit im Rat der Europäischen Union abgeschlossen. 
Somit lag der Spielball innerhalb der EU bei den Mitgliedsländern, für die eine
zweijährige Umsetzungsfrist anbrach. 
Doch auch die Schweiz als Nicht-Mitgliedsland ist von diesem Entscheid betroffen,
nicht zuletzt da der Ständerat in der Frühjahrssession 2019 das sich aktuell ebenfalls in
parlamentarischer Beratung befindende Schweizer Urheberrecht an die Kommission
zurückgewiesen hatte, um ebendiesen EU-Entscheid – insbesondere hinsichtlich des
Leistungsschutzrechts – abzuwarten, bevor man voreilige Beschlüsse für das
schweizerische Reformpaket fälle. Die konkreten Folgen der EU-Regelung für die
Schweiz sind zwar schwer einzuschätzen, da es den Online-Plattformen und Verlagen
rein technisch möglich wäre, eine Ausnahmeregelung für die Schweiz zu schaffen.
Erfahrungswerte aus anderen Bereichen haben aber des Öfteren gezeigt, dass
Unternehmen vor solchem zusätzlichen Aufwand eher zurückschrecken und daher alle
Kunden innerhalb Europas gleich behandeln – insbesondere die Betreiber von
Webseiten. Wie der Entscheid der Europäischen Union nun im Ständerat gedeutet wird
und welche Anpassungen die Kommission an ihrem Entwurf konkret vornimmt, wird
sich in der Sommersession 2019 zeigen, für die eine neuerliche Behandlung des
Schweizer Urheberrechts traktandiert ist. 12

1) FF, 2006, p. 7281 ss.; BO CE, 2006, p. 933 s.; BO CN, 2006, p. 1867.
2) FF, 2012, p. 6137s.; BO CN, 2012, p. 195ss., 201, 1240; BO CE, 2012, p. 302s., 642.
3) Presse du 1.2.90.
4) BO CE, 1990, 976s.; BO CN, 1990, p.2290ss.; FF, III, 1990, p.1721; FF, III, 1990, p.981ss.; Presse du 15.2.90.
5) FF, I, 1991, p. 312 ss.
6) FF, I, 1991, p. 312 ss.
7) FF, I, 1992, p.1016ss.
8) FF, 2003, p. 747 ss.; BO CE, 2003, p. 77 ss.; BO CN, 2003, p. 444 ss.; BO CN, 2003, p. 521; BO CE, 2003, p. 373
9) DFE, Communiqué de presse, 22.2.11.
10) Medienmitteilung SECO vom 28.2.12.
11) AB SR, 2019, S. 116 ff.; Antrag Bischof; NZZ, 9.3.19; BaZ, 11.3.19; AZ, 12.3.19; BaZ, NZZ, TA, 13.3.19; NZZ, 21.3.19; TA, 25.3.19;
LT, 27.3.19
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